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Chambre des Représentants. 

tijE8Sl91' DE 18-t8-t8t9. 

COMMISSION DES PÉTITIONS. 

Fllf 11LET01' 11° 2, 

M. JULLIOT, rapporteur. 
Numc·roJ. 

du 
t·cu1llc1on. 

:Sumêro:s 
,lu registre du 

pétitions. 

1. -4103. 

3859. 

3. 3171. 

Par pétition datée <le Petigny, le 10 novembre 1848, 
Le sieur Rec;nier réclame l'intervention de la Chambre 

pour que son droit à participer à l'affouage communal 
lui soit maintenu. - Concl. - Ordre du jour. 

Par pétition datée de Quaregnon , le 13 avril 1848, 
Les membres de l'administration communale de Quare­ 

gnon prient ln Chambre de voter les fonds nécessaires à 
la construction du canal de Jernmapes à Alost et du canal 
de Mons à la Sarnbre , ou d'autoriser le Gouvernement à 
employer 1 pour l'exécution de ces canaux, les 2;000,000 
de francs de cautionnement qui se trouvent dans les 
caisses de l'État. - Concl. - Renvoi à M. le Ministre des 
Travaux: Publics. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 8 mai 1847 , 
La société concessionnaire du chemin de fer <le la vallée 

de la Dendre et du canal de Jemmapes à Alost, demande 
de pouvoir employer ses 2,000,000 de francs de caution­ 
nement à l'acquisition de terrains et à l'exécution des 
travaux d'une des sections du chemin de fer. - Concl. - 
Renvoi à M. le Ministre des Travaux Publics. 

-4. 3868. Par pétition datée du 20 avril 1848, 
Les administrations communales et plusieurs habitants 

de Chokier, Aweis , Engis, Hermalle-sous-Huy et Flône 
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5. 3872. 

6. 3903. 

7. .',026. 

8. 4106. 

demandent que des mesures soient prises pour continuer 
et activer les travaux du chemin de fer de Namur à 
Liége. 

Même demande de plusieurs habitants de Huy. -ConcL 
- Renvoi à M. le Ministre <les Travaux Publics. 

Par pétition sans date: 
Les administrations communales et des habitants d'Ou­ 

grée, Flémalle-Haule: Flémalle-Grande, Seraing et Je­ 
meppe demandent que des mesures soient prises pom· 
continuer et activer les travaux du chemin de fer de Na­ 
mur à Liége. 

Même demande des administrations communales et de 
quelques habitants d'Anthcit , Neuville-sous-Huy, Ti­ 
hange , Amay, Ombrat- Rausa , Villers- le- Bouillet et 
Ampsin. - Concl . .,_ Renvoi à 1\1. le Ministre des Travaux 
Publics. 
Par pétition datée d'Andeune , le 19 avril 1848, 
Plusieurs habitants d'Andenne demandent que des me­ 

sures soient prises pour continuer et activer les travaux 
du chemin <le fer <le Namur à Liége. - Concl. - Renvoi 
il M. le l\Jioistre des Travaux Publics. 

Par pétition datée de Fleurus, le 1 cr juillet 1848, 
Les membres de l'administration communale el plu­ 

sieurs habitants <le Fleurus demandent que des mesures 
soient prises pour faire activer les travaux du chemin de 
fer de Louvain à la Sambre. - Concl. - Renvoi à 1\1. Le 
Ministre des Travaux Publics. 

Par pétition datée de Baudour , le 22 aoùt 1U48, 
L'administration communale et plusieurs habitants <le 

Baudour prient la Chambre d'accorder aux sieur Ballieux 
et comp. la concession d'on chemin de fer de Saint­ 
Ghislain à Ath. - Concl. - Renvoi à :M. le Ministre des 
Travaux Publics .. 

9. 4109. Par pétition datée de Bruxelles 1 le 15 novembre 18-48, 
Quelques habitants de Bruxelles prient la Chambre de 

rejeter le projet de loi qui réduit le nombre des membres 
de la députation permanente du conseil provincial et de­ 
mandent la suppression des commissaires d'arrondisse­ 
ment et les élections générales an chef-lieu du canton. - 
Concl. - Ordre <lu jour. 

10. 4102. Par pétition datée de Petigny , le 10 novembre 1848: 
Le sieur Reaoier, conseiller communal à Petigny, de­ 

mande la suppression dee-jëtons de présence accordés am. 
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conseillers communaux de Petigny el la réduction à moitié 
du traitement des bourgmestre et échevins de cette com­ 
mune 1 cl propose <le supprimer les commissaires d'arron­ 
dissemeut et les com·enumrs de p1'0Vi11cc. - Concl. - 
Ordre du jour. 

1 l. 4125. Par pétition datée de Saint-Mard, le 17 novembre 184B. 
Les sieurs Saussus et \Villière, receveurs de barrières . 

réclament l'intervention de la Chambre pour obtenir une 
réduction sur le prix de fermage des barrières doui ils 
sont adjudicataires. - Concl. - Ordre du jour. 

12. -41:38. Par pétition datée de Mariembourg , le 20 novembre 
1848~ 

Les instituteurs primaires des cantons de Philippeville 
et de Couvin demandent que l'enseignement primaire soit 
donné aux frais de l'État~ dans les communes qui ne 
peuvent pourvoir à toutes les dépenses de l'instruction; 
que les instituteurs reçoivent un traitement de mille francs 
au moins à payer par l'État; que les élèves solvables soient 
soumis à une rétribution à verser au trésor, el que la 
direction des écoles soit remise au Gouvernement. 
Concl. - Ordre Ùl1 jour. 

Par pétition sans date, 13. 41-49. 

Les instituteurs primaires du canton de Thuin deman­ 
dent que les instituteurs soient nommés et rétribués par 
l'État; que leur traitement soit au moins de 11000 Francs. 
et que la rétribution à payer par les élèves solvables soit 
perçue par les receveurs communaux. - Concl. - Ordre 
du jour. 

14. -4088. Par pétition datée de Chimay, le 7 novembre 1848 ~ 
Les instituteurs primaires du canton de Chimay deman­ 

dent que les instituteurs soient nommés et rétribués par 
l'État; que leur traitement soit de 1,000 francs clans les 
communes les moins peuplées, et proposent le moyen de 
faire face à ces dépenses. - Concl. - Ordre du jour. 

H5. 4137. Par pétition datée de Tubize, le 20 novembre 184B, 

Quelques secrétaires communaux dans l'arrondissement 
de Nivelles prient la Chambre de modifier l'art. 111 <le la 
loi communale, pour que leur traitement puisse être mis 
en rapport avec leur travail, et demandent qu'il soit éta­ 
bli une caisse de retraite en faveur des secrétaires commu­ 
naux. - Concl. -Renvoi à M. le Ministre <le l'Intérieur. 

16. 3922. Par pétition datée de Chimay, le 30 avril 1848, 

Plusieurs habitants de Chimay demandent que les élec­ 
tions pour les Chambres aient lieu au chef-lieu du canton. 
Concl. - Ordre du jour. 
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17. 3930. Par pétition datée de Grammont. le 6 maï-18-48, 
Le conseil communal de Grammont demande quc1 pour 

les élections aux Chambres, les électeurs de l'arrondisse- 
ment d' Alost puissent se réunir dans les villes d' Alost, de 
Grammont et de Ninove, ou bien aux chef-lieux de can- 
ton. - Concl. - Ordre du jour. 

18. 3931. Par pétition datée de Sottegem , le 28 avril 1848, 
Les membres du conseil communal <le Sottegern <le- 

mandent que, lors des élections pom· les Chambres, qui 
doivent se faire dans l'arrondissement d'Alost , les électeurs 
puissent se réunir à Ninove, Alost, Grammont et Sotte- 
3em, ou bien aux chef-lieux de canton. - Concl. - 
Ordre du jour. 

19. 3869. Par pétition datée de Ninove, le 20 avril 1848, 
Le conseil communal de Ninove demande que les élec- 

leurs de l'arrondissement d'Alost , qui sont appelés à pro- 
céder au choix de Représentants ou de Sénateurs, puissent 
se réunir à Alost, Ninove el Grammont l ou bien au chef- 
lieu de leur canton. - Concl. - Ordre du jour. 

~o. 3937. Par pétition datée de Saint-Laurent , le 6 mai 18-48, 
Le conseil communal de Saint-Laurent demande une 

loi qui assure la liberté et le secret du vole dans les élec- 
lions; qui déclare incompatibles, dans certains cas, le 
mandat de conseiller communal avec les fonctions de 
membre du conseil de fabrique <l'église ou d'une admi- 
nistration de bienfaisance, et qui pl'Ononce une incom- 
patibiliié entre les fonctions de juge <le paix et le mandat 
de conseiller provincial, lorsque ces magistrats sont élus 
dans leurs cari tons. - Concl. -- Ordre du jour. 

21. 3916. Par pétition datée de Kerxken , le 19 avril 1848; 
Quelques habitants de Kerxken proposent des mesures 

pour assurer la Iiberté des élections communales -Coacl. 
- Ordre du jour. 

22. 3708. Par pétition sans date, 
Quelques habitants dans la province de Luxembourg de- 

mandent une loi qui interdise aux ministres du culte de 
s'immiscer dans les élections. - Coocl. -Ordre du jour. 

23. 4104. Par pétition datée de Suerbempde, le 7 novembre 1848, 
Le conseil de fabrique de l'église de Suerbernpde de- 

mande que cette église soit érigée en succursale. -Con cl. 
-·Ordre du jour. 

24. -4129. Par pétition sans date; 
Le conseil communal de Strée demande la révision de 
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· l'art. 23 de la loi sur l'enseignement primaire, relatif aux 
subsides à fournir par les communes. - Concl. - Dépôt 
sur le bureau pendant la discussion du Budget de l'Inté- 
' rieur. 

4l0l. 

26. 4048. 

t;)­ :..1. 

28. -1153. 

29. -1110. 

Par .pétition datée de Gand, le 11 novembre 1848 , 

· La' députation permanente du conseil provincial de la 
Flandre orientale demande la révision de la loi sur l'in­ 

. struction primaire, et priela Chambre <l'admettre le pria­ 
.cipe de Ia distribution des subsides du Gouvernement 
· dans la proportion relative du montant des dépenses pom 
l'instruction primaire dans chaque province. - Concl. - 
Dépôrsu« le bureau pendant fa discussion du Budget de 
l'Intérieur. 

Par pétition datée de Musson1 le 22juillet 1848, 

Plusieurs habitants de Musson demandent la révision 
de la loi sur les pensions et de la liste des pensions, la 
réduction des.traitements élevés, l'établissement <l'un con­ 
seil d'État, la réforme de la loi sur la contribution per­ 
sonnelle 1 la suppression ou la réduction du droit de bar­ 
rière sur les routes dans la province de Luxembourg 1 la 
réforme postale, le retrait de la loi sur la chasse, la ré­ 
duction de l'armée, l'établissement d'une banque foncière 
par le Gouvernement, une contribution de 10 p. 0/o sur 
le montant des assurances contre toute espèce de risques, 
et des modifications aux lois électorales relativement au 
lieu de réunion des électeurs. - ConcL ~ Dépôt sur le 
bureau pendant la discussion des divers Budgets. 

Par pétition datée d'lxelles , le 15, novembre 1848, 
Le sieur Chomé , ancien inspecteur en chef, receveur 

des douanes, des accises et de la uarantie à Bruxelles, prie 
la Chambre de s'occuper du projet de loi concernant un 
crédit destiné au payement ou à la résularisation de pen­ 
sions d'anciens fonctionnaires du Département des Fi­ 
nances. -Con cl. - Renvoi à M. le :M inistre des Finances. 

Par pétition datée du 19 novembre 18481 

Plusieurs habitants de \Vynghene, Zwevezeele, Ber­ 
nem et d'autres communes demandent le déplacement de 
la station du chemin de fer à Bloemendaele. -- Concl. - 
Renvoi à M. le Ministre des Travaux Publics. 

Par pétition datée de Charneux, le 20 octobre 1848, 

Les habitants de la section de Charneux, commune 
de Harsin , réclament l'intervention de la Chambre, pour 
faire rapporter l'ordonnance qui, les détachant de la pa- 
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roisse de Boy, les a réunis à la cure de Chavanne.-Concl. 
Ordre du jour. 

:{O. -1126. Par pétition datée de Sommethonne, le 17 novembre 
1848, 

Quelques habitants de Sommethonoe , commune de 
Villers-la-Loue , et des environs, demandent le maintien 
du bureau des douanes établi à Sommethonne. - Concl. 
- Renvoi à M. Je Ministre des Finances. 

31. 4100. 

4089. 

Par pétition datée de Mons, le 10 novembre 1848, 

Quelques habitants de Mons demandent le suffrage 
universel. -Concl. -Ordre du jour. 

Par pétition datée de Menin, le 10 novembre 1848, 

Le sieur Cornu, capitaine du sénie, pensionné, de­ 
,. mande que le projet sur les brevets d'invention, qui a été 

rédigé par M. Jobard, soit converti en loi. - Concl. - 
Renvoi à 1\1. le Ministre de l'Intérieur. 

4127. Par pétition datée do Namur, le 18 novembre 1848, 

Le sieur Godefroy demande une loi sur les brevets 
d'invention, - Concl. - Renvoi à M. le ~1inistre de l'In­ 
térieur. 


